1. Les déchets du marché
Constat : 

Depuis 2013, la réglementation impose que le marché d’Arles soit un marché dit « zéro déchet », ce qui signifie que les forains sont supposés repartir avec tous leurs déchets. Dans les faits, aucun dispositif ne leur est proposé, et c’est chaque année environ 220 tonnes de cartons, cagettes, fruits défraîchis et autres recyclables qui sont ramassés sans distinction et traités comme des ordures ménagères, coûtant notamment 188 000 € à l’ACCM. Pourtant, l’association Zéro Déchets Pays d’Arles avait mené en 2017 une enquête montrant que la mise en place du tri serait non seulement possible mais rentable pour la ville, qui récupérerait le fruit de la vente de ces déchets au lieu de payer pour leur enfouissement.


1.1 Vous engagez-vous à mettre le tri en place à la fin des deux marchés hebdomadaires ? Comment ? À quelle échéance ? Quelles seront les implications au niveau de l’organisation des collectivités ? Comment serait pratiqué le contrôle ?
S’agissant de nos marchés c’est toute leur organisation qu’il faut globalement repenser !

Et la mise en place de dispositifs de tris seront une priorité !

Ainsi, à la suite de la prise d’arrêtés nécessaires, les services municipaux fourniront des containeurs permettant le tri des cartons, des verres, des plastiques et des déchets organiques. Ils seront collectés à l’issue du marché. Le service municipal des Foires et Marchés, en lien avec ceux de la Police Municipale, assureront le respect de la réglementation municipale.

S’agissant des déchets organiques, ils pourraient par exemple, et entre autres, servir au serres municipales que nous souhaitons recréer.
2. Zones commerciales et déchets professionnels
Constat :

Depuis 2016, la loi sur la croissance verte oblige les plus gros producteurs de déchets (production supérieure à 1 100L/semaine) à pratiquer le ‘‘tri des cinq flux’’, c’est à dire à trier eux même le carton, le métal, le plastique, le verre et le bois générés par leurs activités. 



Pour les plus petit producteurs de déchets, le ramassage est assuré par l’ACCM, mais tout est collecté et traité en ordures ménagères, c’est à dire enfoui (exemple de la Biocoop ou d’un opticien de Fourchon développé dans l’Arlésienne n°7). Pourtant, la majorité de ces déchets pourrait être recyclés. Dans la zone Fourchon, aucune collecte sélective n’est organisée par la collectivité alors qu’on y trouve principalement des cartons, plastiques ou cagettes. Même constat pour la zone Nord. 



D’autre part, rien n’est mis en place pour vérifier que les professionnels qui gèrent eux mêmes leurs déchets respectent la loi.



2.1 La loi n’obligeant pas les collectivités à assurer le tri des déchets professionnels, il s’agit davantage d’une question de volonté politique d’organisation de la collecte. Avez-vous l’intention de traiter cette question ? Comment ? 
Ces questions devront être débattues avec les acteurs locaux, et notamment les commerçants de la zone en lien avec les associations des zones concernées et la CCI. Nous devrons tendre vers une meilleure gestion des déchets et devrons faire montre de pédagogie, que ce soit en matière de protection de notre environnement que de côut et d’impact économique des déchets.

Si nous pourrons aménager des espaces de tris appropriés et dédiés, notamment dans les zones d’activités commerciales, nous ne pourrons mettre en œuvre du jour au lendemain un tri obligatoire dans un contexte économique contraint…

En outre, nous moderniserons nos déchèteries et en construirons afin d’apporter des réponses aux professionnels et particuliers, notamment les artisans.
3. Amélioration du tri sélectif
Constat :

L’extension de la consigne de tri prévue en 2020 par l’ACCM devrait entraîner plusieurs modifications dans l’organisation des collectes (multiplication des points de distribution de sacs jaunes, développement de la collecte en points d’apports volontaires – les poubelle container, parfois enterré -, mise en place du tri dans les quartiers d’habitat social). Ces évolutions vont dans le sens de l’optimisation du tri, mais des questions subsistent.




3.1 Comment comptez-vous gérer et aménager les points d’apport volontaires (soit les containers avec le couvercle jaune) pour éviter qu’ils deviennent des points de dépôt sauvage comme c’est fréquemment le cas aujourd’hui ?
Nous équiperons tous les points de collectes sensibles de caméras mobiles. Ainsi, là où des dépots sauvages seront constatés régulièrement nous trouverons les pollueurs qui seront les payeurs.
3.2 Que prévoyez-vous pour améliorer la distribution des sacs jaunes ? (pensez-vous notamment en distribuer aux commerçants ?) 
Nous responsabiliserons les usagers et poursuivrons les campagnes d’information et de sensibilisation.

Les points de distribution devront etre plus nombreux, sur l’ensemble du territoire,  et adaptés en terme d’horaire pour le public. Une distribution aux commerçants est tout a fait souhaitable 


3.3 Comment pensez-vous accompagner l’ACCM pour que la collecte sélective soit efficacement mise en place dans les quartiers comme Barriol ou le Trébon où elle est inexistante aujourd’hui ?
En donnant à Arles le leadership d’ACCM. Ainsi nous pourrons impulser une dynamique pour tout le territoire et reconsidérer les secteurs oubliés.

La collecte sélective dans les grands ensembles suppose là encore des opérations de pédagogie et de sensibilisation, en lien étroit avec les bailleurs sociaux.
4. Politique de prévention / sanction
Constat :  

La verbalisation n’est pas la priorité politique de l’équipe actuelle et beaucoup de citoyens s’en plaignent. Dépôts sauvages, erreurs de tri, sortie aux mauvais horaires... les mauvais comportements ne sont jamais pointés du doigt et la politique de prévention et de pédagogie mise en place est manifestement insuffisante.



4.1 Quelle est votre position sur le sujet ? Avez-vous l’intention de mettre l’accent sur la verbalisation pour inciter au respect des règles ?
Les pollueurs seront les payeurs !

La Police Municipale, avec l’appui d’un système de vidéo protection efficace que nous mettrons en place, luttera sans répit contre ces comportements et avoir une tolérance zéro ( amende et retour à l’envoyeur des déchets par exemple )

Pour autant, il faudra, via l’ACCM, augmenter le nombre de déchetteries et point d’apports volontaires.


4.2 Quelle politique de pédagogie et d’accompagnement comptez-vous mettre en place ?
Sensibilisation au tri dans les écoles. L’éducation des parents doit pouvoir passer par celle des enfants…

Mais aussi sensibilisation sur le cout  pour la collectivité du traitement des déchets 



4.3 Plus spécifiquement, que proposez-vous pour inciter les locataires saisonniers à respecter les règles en matière de tri des déchets ?
Nous réorganiserons la collecte des déchets en saison estivale. Le centre-ville a une toute autre population l’été et nous devons être en capacité de répondre aux attentes des consommateurs, des usagers et des habitants à l’année pour qui le cadre de vie se dégrade devant l’accumulation de déchets en pied de porte.

Un guide des bonnes pratiques, des jours et horaires de ramassage et recensant tous les points de distribution pourrait etre mis à disposition des bailleurs pour leurs locataires.
5. Généralisation du compost
Constat :

L’ACCM a lancé un partenariat avec l’association Petit à Petit pour expérimenter le compostage des déchets organique des particuliers (à la Roquette) et des restaurants du centre-ville (collectés par Taco and co).



L’objectif est de tester différents dispositifs qui pourront ensuite être généralisés pour répondre à la loi sur la transition énergétique pour la croissance verte publié le 17 août 2015 qui prévoit : « le développement du tri à la source des déchets organiques, jusqu’à sa généralisation pour tous les producteurs de déchets avant 2025, pour que chaque citoyen ait à sa disposition une solution lui permettant de ne pas jeter ses biodéchets dans les ordures ménagères résiduelles ». 
5.1 Que comptez-vous faire pour anticiper l’application de la loi, accélérer la généralisation des dispositifs de traitement des déchets organiques, et assurer qu’ils seront bien utilisés ?
Je souhaite que la collectivité puisse favoriser le compost et le traitement naturel des déchets. C’est pourquoi nous lancerons donnerons tous les ans à 50 foyers d’Arles 2 poules et 1 poulailler. L'objectif est simple : motiver, de manière ludique, les habitants à bien trier leurs déchets et à réduire le volume de leurs ordures ménagères. Une poule intègre en moyenne 150kg de déchets ménagers à l'année, soit 1/3 du contenu d'une poubelle d'un foyer… Ainsi, nous réduirons de 15 tonnes la quantité de déchets ménagers dès la première année… A l’issue du mandat, ce sont plus de 300 tonnes de déchets qui auront été traités de manière naturelle ! 

Si la distribution de composteur par l’ACCM devra continuer, la publicité du dispositif et son incitation devront être plus large .

Mais nous pourrons multiplier les points d’apports pour ensuite utiliser ces déchets organiques  via les serres municipales que nous recréons, et alimenterons ainsi en compost nos parcs et jardins, et toutes nos plantations .



5.2 Vous engagez-vous à mettre en place des composteurs ou de la collecte de biodéchets dans toutes les cantines municipales (écoles municipales) ?
Oui. C’est une évidence et cela devrait etre le cas depuis bien longtemps !!

Certaines écoles d’ailleurs, comme celle que fréquente ma fille à Monplaisir,  conduisent elles memes ce types d’opérations, avec les ATSEM et les enseignants, et c’est un succès ! 

Je souhaite également mettre en place des potagers dans les écoles et proposer davantage d’activités liés à ces questions dans les cadre des activités péri scolaires également.

6. Nouveaux équipements municipaux



6.1De manière à réduire l’usage des bouteilles en plastique, vous engagez-vous à installer plusieurs fontaines à eau dans l’espace public d’ici 2021, notamment dans l’ensemble des sites municipaux ?
Non. Je souhaite que dans le cadre d’aménagements urbains on puisse installer des fontaines de rue.



6.2 Avec l’accompagnement du service du patrimoine, prévoyez-vous de mettre en place des corbeilles de tri en centre-ville, au moins pendant la saison touristique où la fréquentation augmente ?
Nous devrons renforcer à l’année le tri dans la rue. Nous augmenterons le nombre de poubelles dans l’espace public ( poubelles qui devront permettre le tri sélectif )en tenant compte des contraintes liées à la sécurité et au classement de notre patrimoine.

La question des mégots de cigarettes sera aussi centrale.
7. Nouvelles réglementations


Constat : 

Lors de la féria, jusqu’à 135 tonnes de déchets sont ramassés par l’ACCM. Le chiffre est même utilisé pour estimer la fréquentation de l’événement. Ces déchets, majoritairement des verres, emballages et bouteilles en plastique, ne sont pas recyclés. En tant que gestionnaires du domaine public, les communes peuvent réglementer les conditions d’utilisation des espaces publiques. 



7.1 Souhaitez-vous interdire l’usage de bouteilles et gobelets jetables dans les établissements publics, sur les sites touristiques, et/ou lors des événements organisés dans l’espace public (féria, fête des associations, Drôle de noël, fête de la musique, etc) ? Expliquez ce que vous changerez au règlement d’occupation du domaine public.
Nous inciterons après concertation avec les acteurs locaux la mise en place d’eco cup (gobelets réutilisables) afin de réduire drastiquement la quantité de déchets plastiques. L’objectif sera de mettre en place ces gobelets dès la Feria du Riz 2020.

Nous prendrons pour cela les actes réglementaires nécessaires.



7.2 Vous engagez-vous à supprimer complètement les barquettes plastique dans les cantines pour les remplacer par du matériel non jetable ? A quelle échéance ?
Bien sûr ! Dès la rentrée de septembre 2020.
8. Plus
8.1 D’une façon générale, quelle est votre politique en matière de gestion des déchets ? 
Nous devons encourager les bonnes pratiques en sensibilisant le public jeune. L’écologie ne doit pas être punitive mais ceux qui ne respectent pas ils trouveront la loi sur leur chemin. Les solutions proposées pour la ville centre devront également valoir pour les villages éloignés, oubliés.  Nous moderniserons et augmenterons le nombre de déchèteries et créerons une brigade verte.
NoAvez-vous d’autres engagements précis à ajouter ?
